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Introduction

Tout va très bien Madame la Marquise. Tout va très bien. 

Pourtant il faut, il faut que l'on vous dise: On déplore un tout petit rien.

Les auteurs musulmans affirment que l'Islam a établi une égalité entre l'homme et la femme. Ils se basent sur de nombreux versets du Coran, première source du droit musulman, dont: "Nous ressusciterons, pour une vie excellente, tout croyant, homme ou femme, qui fait le bien. Nous leur donnerons leur récompense en fonction de leurs meilleures actions (16:97)"
. Ils citent aussi des récits de Mahomet, deuxième source du droit musulman, dont: "Les femmes sont les soeurs les hommes". Mais ils se pressent pour préciser que cette égalité ne signifie pas que les femmes et les hommes bénéficient des mêmes droits.

Notre but ici est de faire vivre au lecteur le débat qui a lieu aujourd'hui entre musulmans libéraux et musulmans intégristes concernant le droit de la femme au travail, son droit d'occuper des fonctions-clé et son droit à l'éducation, cette dernière question étant liée au travail que la femme est censée occuper
.

I. Droit au travail

A. Droit musulman classique

Aucun verset du Coran et aucun récit de Mahomet n'interdit d'une manière expresse à la femme de travailler. Mais les légistes musulmans classiques disent que les obligations de la femme empêchent ou limitent son droit au travail. On peut résumer leur point de vue comme suit:

1. Les femmes n'ont pas le droit d'abandonner leurs foyers, et leurs maris doivent les y garder. Le Coran dit: "Restez dans vos maisons" (33:33); "Ne les chassez pas de leurs maisons et qu'elles n'en sortent pas" (65:1).

2. La place naturelle de la femme est au foyer où elle doit s'occuper de son mari. Le Coran dit: "C'est lui (Dieu) qui vous a créés d'un seul être dont il a tiré son épouse pour que celui-ci repose auprès d'elle" (7:189). Le maintien de la femme au foyer est un droit du mari sur la femme parce qu'elle est l'intendante de ses affaires et la gardienne de sa maison. C'est en contrepartie de ce travail de la femme que le mari se charge des dépenses de la maison: "Les hommes ont autorité sur les femmes, en vertu de la préférence que Dieu leur a accordée sur elles, et à cause des dépenses qu'ils font pour assurer leur entretien (4:34).

3. La femme peut travailler seulement en cas de nécessité, à condition de ne pas concurrencer les hommes. L'homme doit s'efforcer de la remplacer dans le travail pour sauvegarder son honneur. Le Coran dit: "Lorsque Moïse arriva au point d'eau de Madian, il y trouva des gens qui abreuvaient leurs troupeaux. Il y trouva aussi deux femmes qui se tenaient à l'écart et qui retenaient leurs bêtes. Il dit: 'Que faites-vous, vous deux"? Elles dirent: "Nous n'abreuverons pas nos troupeaux tant que ces bergers ne seront pas partis, car notre père est très âgé'. Moïse abreuva leurs bêtes, puis il se retira à l'ombre" (28:23-24).

4. Le travail de la femme doit se faire dans le respect des normes de l'islam concernant l'habillement et la séparation des sexes. Le Coran dit: "O prophète! Dis à tes épouses, à tes filles et aux femmes des croyants de se couvrir de leurs voiles: c'est pour elles le meilleur moyen de se faire connaître et de ne pas être offensées" (33:59); "Si vous êtes pieuses, ne vous rabaissez pas dans vos propos afin que celui dont le coeur est malade ne vous convoite pas. Usez d'un langage convenable. Restez dans vos maisons, ne vous montrez pas dans vos atours comme le faisaient les femmes au temps de l'ancienne ignorance" (33:32-33). Mahomet dit: "Prenez garde d'entrer sur les femmes". Le but est d'éviter les tentations. Le Coran dit: "Joseph dit: 'Mon Seigneur! La prison me semble préférable au péché qu'elles m'incitent à commettre. Mais si tu ne détournes pas de moi leurs ruses, j'y céderai et je serai au nombre des ignorants'" (12:33). Mahomet dit: "Je n'ai pas laissé après moi une tentation plus nocive pour les hommes que les femmes".

5. La femme ne peut travailler qu'avec l'accord de son tuteur de sexe masculin (son père, son mari etc.). Cela découle du verset 4:34 susmentionné. Le tuteur est responsable de la femme devant Dieu et devant la société: "O vous les croyants! Préservez vos personnes et vos familles d'un feu dont les hommes et les pierres seront l'aliment"(66:6); "Les femmes ont des droits équivalents à leurs obligations, et conformément à l'usage. Les hommes ont cependant une prééminence sur elles" (2:228).

6. La femme ne doit pas faire un travail où elle commande à l'homme en vertu du verset 4:34 susmentionné. Ayant appris que les perses avaient confié le pouvoir à une femme, Mahomet dit: "Une nation qui confie ses affaires à une femme ne peut jamais connaître le succès".

B. Situation actuelle

La femme arabe occupe actuellement toutes les fonctions possibles et imaginables. On peut même voir à Tunis des femmes contrôlant les billets dans les bus publics ainsi que le trafic de la capitale. Mais de nombreuses voix s'élèvent demandant le retour de la femme au foyer en se basant sur les arguments susmentionnés. Al-Siba‘i, professeur syrien, dit qu'il existe deux philosophies en matière du travail de la femme:

- La philosophie musulmane: selon cette philosophie, la femme ne devrait pas travailler pour subvenir à ses besoins. Son père, son mari ou son frère, à titre d'exemple, sont chargés de l'entretenir. Ceci protège la vertu de la femme face aux hommes et a des conséquences bénéfiques sur la famille.

- La philosophie occidentale: Selon cette philosophie, la fille adulte doit subvenir elle-même à ses besoins.

Or, ajoute-t-il, "nous les musulmans, nous n'avons pas trouvé meilleure philosophie que celle de l'Islam". Le Coran dit: "Le jugement de la gentilité, voilà ce qu'ils cherchent! Qui donc pourtant est meilleur juge qu'Allah envers un peuple qui est convaincu?" (5: 50). Cet auteur en fait ne permet le travail de la femme qu'en cas de nécessité et à condition qu'elle ne se mêle pas aux hommes
.

En Égypte, un homme épousa sa collègue de travail. Il demanda à la Commission de fatwa s'il pouvait l'empêcher de continuer à travailler. La Commission dit que la femme ne peut pas, sans autorisation du mari, quitter le foyer pour travailler, quel que soit le travail et même s'il est nécessaire pour autrui comme par exemple le travail de médecin ou de sage-femme. La femme doit obéir à son mari, abandonner son travail et rester au foyer. Les devoirs conjugaux sont bilatéraux: la femme reste à la maison et le mari dépense pour elle. La Commission cite en entier le verset 4:34 relatif à la prééminence du mari où il est dit que celui-ci a le droit de frapper sa femme en cas de désobéissance
.

Ceci est enseigné aujourd'hui encore à l'Université de l'Azhar
. Muhammad Al-Ghazali, cheikh égyptien très connu, préconise une division du travail sur la base du sexe. On ne saurait confier à la femme un travail externe à la maison que dans quatre cas:

- elle est géniale;

- elle s'occupe de l'enseignement et de la garde des enfants jusqu'à l'âge de 9 à 11 ans, ou travaille comme sage-femme;

- elle partage le travail de son mari, comme c'est le cas à la campagne "entourée de ses petits enfants qui s'accrochent à sa robe";

- elle a besoin de travailler pour gagner sa vie et la vie de ses enfants. Même dans ce cas, on devrait empêcher la femme de travailler puisqu'elle est normalement à la charge du Trésor public
.

Cet auteur porte un jugement intéressant sur le travail de la femme: "Je voudrais le dire avec clarté. La sortie de la femme pour le travail... relève de la luxure des hommes. Ceux-ci souhaitent rendre facile leur jouissance de la femme, dégrader ses vertus, la mettre sous les yeux des loups, ou entre leurs mains, chaque fois qu'ils le veulent"
.

Dans un ouvrage récent sur la femme, il écrit que les métiers qui conviennent à la femme sont ceux d'institutrice, d'infirmière, de médecin, d'assistante sociale, d'éditeur. Par contre, la femme doit être interdite de pratiquer les métiers de policière, de mécanicienne, d'ouvrière d'usine, de balayeuses de rue, de conductrice de voiture de transport public, d'hôtesse de l'air etc..
.

En Arabie saoudite, une femme saoudienne écrit qu'il faut interdire à la femme le métier de présentatrice à la télévision, de speakerine à la radio, d'actrice (à moins qu'elle le fasse uniquement pour les femmes)
. Quant aux infirmières, elles doivent travailler dans des hôpitaux exclusivement féminins, de la direction au service de nettoyage
. Cette femme considère le travail féminin comme "un crime contre la société, les hommes et les femmes, la famille et l'économie"
.

Un auteur saoudien écrit qu'en principe la femme doit rester au foyer pour s'occuper de son mari et de ses enfants
. Si elle fait bien son travail au foyer, il ne lui reste guère le temps pour faire autre chose. Ce travail consiste à éduquer les enfants, à préparer le budget de la maison, à éveiller le sens de la religion parmi les membres de la famille. La femme peut aussi servir dans les campagnes contre le tabagisme, la dératisation et l'enseignement des normes de la circulation routière
. Ce n'est qu'en cas de nécessité qu'elle peut travailler, lorsqu'elle n'a pas de soutien. L'autorisation du tuteur est cependant nécessaire dans ce cas
. La femme doit alors choisir un métier qui correspond à sa nature féminine
.

Il précise que la femme ne doit pas faire un travail dans lequel elle se mêle aux hommes le visage dévoilé ou se retrouve en tête à tête avec un homme, comme dans le travail de secrétaire
. D'autre part, elle ne peut pas devenir directrice parce que sa nature ne lui permet pas d'être indépendante dans ses opinions et ses décisions
. Enfin, elle n'a pas le droit d'occuper un métier où elle commande aux hommes
.

Il impose à la femme qui décide de travailler des normes de comportement:

- Porter l'habit légal conforme aux normes islamiques;

- Ne pas montrer sa beauté à l'extérieur;

- Mettre au-dessus de ses habits un couvre-habit large de couleur sombre;

- Ne pas adopter une tonalité de voix douce ou faire des grimaces qui provoqueraient les gens vicieux;

- Garder son oeil loin de tout ce qui est interdit.

Cet auteur voit cependant dans le travail de la femme plus de désavantages que d'avantages: il rapporte peu; il peut même être nocif économiquement en raison des longs congés-maternité, de l'augmentation de la consommation et de la hausse des prix, de la nécessité de recourir à une employée de maison, du chômage des hommes auxquelles les femmes prennent les postes de travail
.

Il livre alors son analyse du travail de la femme occidentale. Celle-ci a été contrainte à travailler notamment à la suite des guerres qui ont fauché les hommes et l'ont laissée sans soutien. S'en est suivi une déstabilisation des familles, une régression des naissances, une atteinte à la santé physique et morale des enfants et une détérioration de la morale publique. Une telle détérioration se manifeste dans les rapports sexuels hors mariage et la naissance d'enfants illégitimes à des jeunes mères célibataires. Les rapports sexuels ont lieu avec les collègues d'étude ou de travail, y compris aux Nations-Unies auxquelles les Arabes recourent pour résoudre leurs problèmes
.

Citons enfin une fatwa du 24 avril 1979 du cheikh saoudien ‘Abd-al-‘Aziz Ibn-Baz. Il y dit: "La sortie de la femme de son foyer qui est son royaume l'extrait aux exigences de sa nature créée par Dieu. L'appel pour la sortie de la femme pour occuper des domaines propres aux hommes est une affaire dangereuse pour la société musulmane dont l'effet le plus grave est la mixité entre les sexes qui constitue le moyen le plus important de l'adultère". Il ajoute: "Il est évident que si la femme descend au domaine de l'homme, elle lui parle avec douceur, et l'homme lui répond avec douceur, et le diable derrière tout cela embellit et enjolive en appelant au vice jusqu'à ce qu'ils tombent en proie"
.

Il va de soi que l'idée de permettre à la femme et à l'homme de s'occuper alternativement du ménage pour que chacun d'eux puisse faire un travail extérieur, ou l'idée de l'homme au ménage et la femme au travail est inacceptable aux yeux des islamistes. Un auteur égyptien écrit que la femme et l'homme ont des dons naturels qui ne sont pas interchangeables. Tout détournement de la nature humaine donne lieu à des désordres. Chacun a son rôle. C'est la raison pour laquelle les femmes n'ont pas pu exceller dans des professions comme la médecine, le barreau, le commerce, l'agriculture et le métier d'ingénieur. Sa nature ne le permet pas
.

II. Droit à une fonction-clé et droits politiques

Bien que la femme arabe ait participé à la lutte d'indépendance dans bon nombre de pays arabes, sa participation à la politique reste faible. Dans une enquête faite dans les pays du Golfe, plus que la moitié des femmes (à l'exception de celles de Bahrain) refuseraient de participer au pouvoir législatif, exécutif ou judiciaire si les lois étaient changées. Une autre enquête en Jordanie démontre que la moitié des femmes voudraient laisser la politique aux hommes. Cela s'expliquerait par le fait que les femmes sont conscientes de l'inutilité de leur participation dans des régimes dictatoriaux et de la futilité des partis politiques existants
. Les arguments religieux, cependant, ne sont pas absents, notamment chez les hommes qui voudraient priver la femme de ses droits politiques. C'est ce que nous verrons à travers l'exemple de l'Égypte et du Kuwait après avoir exposé le point de vue du droit musulman classique.

A. Droit musulman classique

Les légistes musulmans classiques ont interdit ou limité l'accès de la femme aux fonctions impliquant une autorité publique (wilayah ‘ammah). Cette notion couvre en notre temps l'exercice des droits politiques et des fonctions publiques. On retrouve dans leurs arguments certains de ceux avancés pour interdire le travail de la femme. Nous résumons ces arguments dans les points suivants:

1. La femme n'a pas le droit de commander à l'homme. Les légistes se basent sur les deux versets 4:34 et 2:228 susmentionnés qui instituent une supériorité de l'homme sur la femme.

2. Le travail de la femme est au foyer. L'exercice du pouvoir public n'est pas compatible avec ce devoir. La femme ne doit pas envier l'homme ou le concurrencer dans son domaine à lui. Le Coran dit: "Ne convoitez pas les faveurs dont Dieu a gratifié certains d'entre vous de préférence aux autres" (4:32). On invoque ici les versets coraniques cités plus haut contre le travail de la femme, notamment les versets 28:23-24 relatifs au récit de Moïse avec les deux filles qui abreuvaient leur troupeau. On relève aussi le devoir de la femme de se voiler en présence des hommes, de ne pas leur montrer leur beauté et de ne pas se mêler à eux. Or ces devoirs sont incompatibles avec la politique.

3. L'autorité de la femme mène à l'insuccès. On cite ici le fameux récit de Mahomet: "Une nation qui confie ses affaires à une femme ne connaîtra jamais le succès". Mahomet aurait aussi dit: "Si vos Émirs sont vos méchants, vos riches sont vos avares, et vos affaires sont dans les mains des femmes, alors l'intérieur de la terre [la tombe] est meilleur que sa surface".

4. Les femmes ont une déficience de cerveau et de religion. Mahomet dit à des femmes: "O femmes, donnez l'aumône parce que je vous trouve les plus pécheresses de tous les gens". Elles lui répliquèrent: "Et pourquoi donc?" Il répondit: "Vous insultez beaucoup et vous rendez incrédule le compagnon. Je n'ai jamais vu de personnes avec une déficience de cerveau et de religion qui font perdre raison à l'homme sérieux plus que vous".

5. Pratique de Mahomet et de ses successeurs. Mahomet aurait écarté l'interférence de ses femmes dans les affaires politiques en leur lançant: "Vous êtes les amies de Joseph". C'est une allusion au passage coranique selon lequel les femmes, ayant vu la beauté de Joseph, l'ont pris pour un ange. Sous l'effet de l'émerveillement, elles se sont coupées les doigts par inadvertance avec les couteaux qu'elles utilisaient pour manger (12:32). La femme du Calife ‘Umar est intervenue auprès de lui en faveur d'un fonctionnaire qu'il grondait. Le Calife lui répondit: "O ennemie d'Allah, de quoi te mêles-tu? Tu n'es qu'un jouet avec lequel on joue un moment et ensuite on t'abandonne"
.

6. Dans de nombreuses situations, la femme est sujette à un traitement inférieur à celui réservé à l'homme: Elle ne peut diriger les cinq prières, répudier, voyager seule ou se marier sans l'accord du tuteur. Si tel est le cas pour des affaires mineures, à plus forte raison, la femme doit être interdite d'accéder au pouvoir dans les affaires importantes
.

B. Situation actuelle

La bataille autour des droits publics de la femme commence généralement par le droit d'élire et d'être élue. Dans certains pays arabes comme l'Égypte, les femmes ont passé cette étape avec succès; dans d'autres comme le Kuwait, elles continuent à s'y achopper. Mais dans les deux catégories de pays, le débat religieux continue entre opposants et favorables. C'est ce que nous verrons à travers l'étude de ces deux exemples.

1. Octroi des droits politiques

a) La situation en Égypte

En 1952, les femmes égyptiennes ont réclamé la modification de la loi qui interdisait leur élection au parlement. Depuis lors, un débat s'est engagé pour savoir si l'islam permet d'octroyer à la femme les droits politiques.

Opinion favorable basée sur la religion

Un courant musulman minoritaire affirme que l'islam garantit les droits politiques à la femme. Le but de ce courant est de défendre l'honneur de l'islam. Nous donnons ici le point de vue d'un docteur en droit de l'Université étatique du Caire, section de Bani Swayf:

1. Les versets coraniques invoqués par les légistes classiques opposés aux femmes sont souvent tronqués et n'ont rien à faire avec la politique. Le verset 4:34 relatif à l'autorité de l'homme sur la femme ne concerne pas les droits politiques, mais le droit du mari à châtier sa femme en cas de désobéissance. Le verset 2:228 relatif à la prééminence concerne aussi la famille et non pas la politique. Le verset 33:33 qui oblige la femme à rester à la maison concerne les femmes de Mahomet. D'autre part, ce verset ne signifie pas que la femme ne peut pas sortir de la maison, puisque les femmes de Mahomet sortaient pour le pèlerinage
.

2. Les récits de Mahomet ne peuvent pas être invoqués pour priver la femme de ses droits politiques:

- Le récit de l'insuccès (point 3) est cité par peu de rapporteurs (min ahadith al-ahad); on ne peut donc s'y fier dans les affaires importantes comme les droits politiques. Ce récit peut aussi être compris comme une norme temporelle régissant une époque donnée, voire comme une opinion personnelle de Mahomet en tant que gouverneur et non pas en tant que prophète, donc sans valeur juridique. Et à supposer que ce récit ait une valeur législative, il peut signifier une condamnation de la dictature: une femme qui domine sans consulter les autres aboutirait à l'insuccès. Par contre, si elle parvient au pouvoir par les voies démocratiques et consulte le peuple, alors rien n'empêche qu'elle accède au pouvoir
.

- Le récit sur la déficience du cerveau et de la religion de la femme concerne sa capacité de témoigner.

- Le récit sur les chefs méchants est un récit douteux et étrange aux yeux d'Al-Tirmidhi qui l'a cité
.

3. En ce qui concerne la pratique, l'histoire démontre que le prophète et les califes demandaient conseils aux femmes. Le Calife ‘Umar avait même confié la police du marché (hisbah) à une femme. ‘A’ishah, la femme de Mahomet, a aussi conduit une armée de trois mille hommes pour venger le sang du Calife ‘Uthman
.

4. La déduction par analogie est inexacte: on ne peut comparer que ce qui est comparable. D'autre part, l'analogie est une source contestée en droit musulman
.

5. L'argument du voile et de la séparation des sexes. Cette question n'est pas abordée par notre auteur. Un président de tribunal d'Alexandrie dit que les règles relatives au voile et à la séparation des sexes concernent les femmes de Mahomet à la suite de scandales survenues au sein de sa famille. Les autres femmes restaient soumises à la règle de la liberté dont elles bénéficiaient sur ce plan avant la venue de l'islam. Bon nombre de femmes d'ailleurs ont participé aux combats aux côtés des hommes; elles étaient dévoilées et se mêlaient aux hommes. Ce n'est que sous l'influence de la culture grecque et persane que le voile et la séparation des sexes ont commencé à s'infiltrer et à s'imposer dans la société arabo-musulmane
.

Après avoir répondu aux arguments classiques, notre auteur avance des arguments qui appuient l'octroi des droits politiques à la femme:

1. L'exclusion de la femme est contraire aux versets coraniques qui affirment l'égalité entre l'homme et la femme. Il cite notamment le verset 9:71 qui dit que les croyants et les croyantes ordonnent ce qui convenable et interdisent ce qui est blâmable. Cela est un attribut du pouvoir politique.

2. Le Coran donne le récit d'une femme qui avait un pouvoir reconnu par les siens: "Elle dit encore: 'O vous les chefs du peuple! Répondez-moi au sujet de cette affaire: je ne déciderai rien dont vous ne soyez témoins'. Ils dirent: 'Nous détenons une puissance; nous détenons une force redoutable; mais l'affaire dépend de toi; vois donc ce que tu veux ordonner'" (27:32-33).

3. Selon le Coran (60:12), la femme a accordé l'allégeance à Mahomet. Cela prouve qu'elle avait le pouvoir de voter.

4. Mahomet a permis à la femme d'aller à la mosquée. Or la mosquée n'était pas seulement un lieu de prière, mais aussi un lieu de rassemblement politique. D'autre part, l'histoire nous a rapporté une discussion entre le Calife ‘Umar et une femme en rapport avec la dot. ‘Umar a dû reconnaître que la femme avait raison et qu'il avait tort
.

5. De nombreuses femmes ont montré leur capacité à gérer des situations difficiles: Hagar, la mère d'Ismaël et Marie, mère de Jésus ont fait preuve d'une grande résistance aux épreuves; Khadigah, première femme de Mahomet, était commerçante et ‘A’ishah, une autre femme de Mahomet, avait conduit une armée. On cite aussi Madame Tatcher
.

Opinion défavorable basée sur la religion

Le courant islamiste majoritaire ne désarme pas pour autant. Deux fatwas égyptiennes se sont prononcées contre l'accès de la femme à la politique. Selon ces fatwas, la femme n'a pas le droit de voter car pour voter il faut connaître celui à qui on vote. Or, la femme n'y a pas accès. Si on accorde le droit de vote à la femme, elle ne s'arrêtera pas là et réclamera le droit d'être élue et donc de faire les lois et de veiller sur leur exécution. Or ceci lui est interdit. Telle est la pratique depuis le début de l'islam. Mahomet dit: "Une nation qui confie ses affaires à une femme ne connaîtra jamais le succès".

Les fatwas évoquent la nature de la femme qui l'empêche de faire de la politique. Non pas qu'elle soit moins intelligente que l'homme, mais elle a une sensibilité propre à sa fonction naturelle de mère et d'éducatrice. Ses règles périodiques affaiblissent sa force morale et estompent sa capacité à se faire une opinion et à la défendre. D'autre part, la politique obligera la femme à se mêler aux hommes, ce qui est interdit
.

Cette opinion contre le vote et l'élection de la femme est partagée encore aujourd'hui par les milieux religieux musulmans. Elle est aussi enseignée aux étudiants de l'Université de l'Azhar
.

Le cheikh Muhammad Al-Ghazali écrit que les fonctions politiques et administratives doivent être accordées en priorité aux hommes
. Mustafa Al-Siba‘i va dans le même sens. Il exclut catégoriquement les femmes de la politique en raison des dommages sociaux que cela produit, de sa contradiction avec les moeurs de l'Islam, du danger que court la famille et de la manière sentimentale de la femme à traiter les questions. Il cite l'exemple des femmes suisses qui, d'après lui, expriment à 95 % leur refus de participer à la politique
.

Opinion favorable sans tenir compte de la religion

Comme on le voit, le discours basé sur la religion est un discours de sourds. A défaut de texte religieux explicite interdisant à la femme d'exercer les droits politiques, des auteurs musulmans pensent qu'il ne sert à rien d'essayer de résoudre ce problème à coup d'arguments tirés de la religion. Ils sont en faveur de l'octroi des droits politiques à la femme parce qu'il est injuste de la priver de ces droits alors qu'elle contribue à la société et participe aux guerres d'indépendance. Cette participation à la vie politique peut être profitable à la société. La femme peut contribuer à humaniser les lois et à développer les législations sociales. Ils ajoutent qu'il ne faut pas reconnaître ces droits par souci d'imiter l'étranger. Ce qui compte est d'avoir une attitude conforme au milieu socio-politique égyptien tout en tenant compte de l'opinion publique et du principe de l'équité
.

Position du législateur égyptien

La première constitution égyptienne de 1923 limite l'élection aux seuls mâles. Ceci a provoqué la colère du mouvement féministe égyptien. Munirah Thabit a écrit un livre sur les droits politiques de la femme qu'elle envoya au parlement égyptien lors de son inauguration en 1924. Elle dit à Sa‘d Zaghlul que ses ministres ne représentent pas le peuple parce qu'il n'y avait aucune femme. Sa'd Zaghlul rit et dit: "Tous les ministres que j'ai nommés sont mariés, et chaque ministre représente sa femme".

Le 20 février 1948, les femmes ont planifié de forcer l'entrée du parlement afin d'y discuter leur accès aux droits politiques. Mais elles n'ont pas réussi. En décembre 1948, un membre du sénat présenta une proposition pour remédier à cette situation. Il invoqua le principe de l'équité, le progrès réalisé par la femme et la capacité reconnue par la loi à la femme en matière de vente, de donation et de procuration. Il signala que les femmes constituent la moitié de la société; sans elles, le parlement ne représente pas toute la nation. Il ajouta qu'il est injuste que la femme avocate ou médecin soit privée du droit électoral alors que des hommes analphabètes en bénéficient. En mars 1949, un autre membre présenta une deuxième proposition invoquant des arguments constitutionnels, dont l'article 3 qui affirme l'égalité des Egyptiens devant la loi.

Ces propositions ont été rejetées par la commission sénatoriale et le gouvernement en se basant sur les droits belge et français: le principe constitutionnel de l'égalité ne concerne que les droits civils selon l'interprétation donnée à l'article 6 de la constitution belge dont la constitution égyptienne s'est inspirée; d'autre part la France n'a pas reconnu le droit de vote aux femmes jusqu'à 1946
.

Il a fallu attendre la révolution du 23 juillet 1952 pour que les droits politiques de la femme soient reconnus. La constitution de janvier 1956 a établi l'égalité entre l'homme et la femme en matière de droit politique. Ceci a été concrétisé par la loi 73/1956 relative à l'exercice des droits politiques. La majorité politique a été fixée à 18 ans. Selon l'article 4, les hommes sont inscrits d'office sur les registres électoraux, mais les femme ne le sont que si elles présentent personnellement une demande. La loi 246 de 1956 concernant la candidature au parlement ne fait pas mention de la condition du sexe. A la suite de cette loi, deux femmes ont été élues.

L'article 11 de l'actuelle constitution de 1971 dit: "L'État assure à la femme les moyens de concilier ses devoirs envers la famille avec son travail dans la société, et son égalité avec l'homme dans les domaines politique, social, culturel et économique, sans préjudice des dispositions de la loi islamique".

L'article 62 dit: "Le citoyen a le droit d'élire, de poser sa candidature et d'exprimer son opinion au cours du référendum, conformément aux dispositions de la loi. Sa participation à la vie publique est un devoir national".

La discrimination de l'article 4 susmentionné a été éliminée par l'article 1er de la loi 41 de 1979 qui rend obligatoire l'inscription des hommes et des femmes sur les registres électoraux. La loi 22 de 1979 a établi une représentation féminine minimale au parlement de 31 sur 176 sièges, privilège supprimé par une loi de 1986 considérant désormais la femme l'égal de l'homme en matière d'élection et d'éligibilité. La présence minimale féminine a été cependant maintenue pour les conseils régionaux (loi 43/1979 modifiée par la loi 50/1981)
.

b) La situation au Kuwait

Le problème du droit de la femme à voter et à être élue reste entier dans certains pays arabes. C'est le cas du Kuwait dont la constitution affirme que les hommes sont égaux dans les droits et dans les devoirs, sans distinction pour cause de sexe, d'origine, de langue ou de religion (art. 29). Elle ajoute cependant que pour être élu membre du parlement kuwaitien, il faut remplir les conditions d'électeur conformément à la loi (art. 82). Or l'article premier de la loi sur les élections des membres du Parlement (no 35 de 1962) exige que l'électeur soit de sexe mâle. L'article 19 ajoute que pour être élu au Parlement, il faut être inscrit au registre des électeurs, donc être de sexe mâle.

Un député réclama en 1985 la suppression de cette discrimination. Le Parlement a transmis sa demande à la Commission de Fatwa pour savoir si, d'après le droit musulman, la femme a le droit de voter et d'être élue. Cette Commission a donné une réponse négative. On retrouve dans sa fatwa les mêmes arguments classiques invoqués par les religieux égyptiens. Rien d'étonnant: ce sont généralement les Égyptiens qui transmettent le savoir religieux aux Kuwaitiens
.

2. Fonctions exclues pour les femmes

Les auteurs classiques ont exclu les femmes des fonctions d'autorité. Elles ne peuvent être élues chefs de l'État, ministres, juges ou chefs de l'armée. Alors que de nombreux pays arabes ont résolu en faveur de la femme le problème du droit de voter et d'être élu, ces pays restent cependant réticents concernant les fonctions susmentionnées.

a) Chef de l'État

Les légistes musulmans ont été unanimes à exclure la femme de la fonction de chef de l'État. Al-Ghazali dit: "La fonction de l'imamat ne peut être confiée à une femme même si elle a toutes les qualités de la perfection et de l'indépendance. Comment peut-elle occuper une telle fonction alors qu'elle n'a même pas accès à la fonction de juge ou de témoin dans la plupart des cas?".

On retrouve ici les arguments classiques susmentionnés contre l'octroi des droits politiques à la femme, notamment le récit de Mahomet: "Jamais une nation qui confie ses affaires à une femme ne connaîtra le succès"
. Un professeur égyptien écrit que l'exclusion de la femme de cette fonction ne constitue pas une discrimination à son égard. Cela découle de la constitution physique, psychique et mentale de la femme. Le chef de l'État peut en effet être appelé personnellement à conduire l'armée et à participer à la guerre, ce qui exige une force particulière qui fait défaut chez la femme. Ceci correspond d'ailleurs à la réalité historique, la fonction de chef ayant été réservée aux hommes même chez les allemands où la femme a accès à tous les champs de la connaissance
.

A signaler ici qu'en droit musulman classique seule une secte kharigite fait exception à cette unanimité en permettant à une femme des leurs à devenir imam
.

En Égypte, les articles 75 et 76 de la constitution de 1971 relatifs aux conditions du candidat à la présidence de la république ne mentionnent pas le sexe. La doctrine, cependant, admet que la candidature de la femme se heurterait à la disposition constitutionnelle qui dit que l'islam est la religion de l'État
. Certaines constitutions arabes indiquent d'ailleurs explicitement la condition de la masculinité pour devenir chef de l'État. C'est le cas des constitutions marocaine (art. 20), kuwaitienne (art. 4), jordanienne (art. 28), tunisienne (art. 27) et syrienne (art. 71-72).

Saqr, un auteur égyptien, écrit que le pouvoir suprême est limité aux hommes pour les raisons citées contre le vote et l'élection de la femme. Il cite aussi le Coran: "Nous dîmes: 'O Adam! Le démon est un ennemi pour toi et pour ton épouse. Qu'il ne vous fasse pas sortir tous deux du jardin, sinon tu serais malheureux'" (20:117). Le dernier passage "sinon tu serais malheureux" s'adresse uniquement à Adam, et non pas à sa femme. Saqr en déduit que l'homme est la partie forte, et le fort ne doit pas se soumettre au faible. Il ajoute que la mission religieuse a été confié aux seuls hommes parce qu'ils sont seuls capables de se charger d'annoncer le message, d'exécuter les normes et de réformer la société
.

b) Ministre

Le droit musulman classique distingue entre un ministre de procuration avec des pleins pouvoirs, et un ministre d'exécution qui ne peut qu'exécuter les ordres. Al-Mawerdi exclut la femme des deux catégories. D'autres admettent qu'une femme puisse occuper seulement la fonction de ministre d'exécution.

La femme arabe a occupé à plusieurs reprises la fonction de ministre. Malgré cela, les auteurs islamistes continuent à répéter les arguments classiques en les raffinant.

Saqr écrit que la femme ne peut occuper cette fonction parce qu'elle ne peut ni garder les secrets, ni rapporter les récits avec précision; elle n'a pas la présence d'esprit nécessaire pour éviter les pièges de ceux qui veulent lui soutirer les secrets. Cette faiblesse à garder les secrets se constate même chez les femmes de Mahomet (66:3). Il en conclut qu'il n'est pas sage de confier à une femme de telles fonctions délicates
.

c) Direction de l'armée

‘A’ishah, la femme de Mahomet, a conduit une armée de trois mille hommes contre ‘Ali pour venger le sang du Calife ‘Uthman. Cela cependant lui a été reproché: elle n'avait pas le droit de quitter la maison selon le Coran.

Les légistes musulmans affirment que la femme ne peut devenir chef de l'armée. Elle est même dispensée d'y servir. Mahomet dit: "Le gihad de la femme c'est son pèlerinage". De nombreuses femmes, cependant, ont participé aux combats pour soigner les blessés et pour faire à manger aux soldats. Certaines étaient armées et faisaient usage de leurs armes lorsqu'elles étaient attaquées.

Dans les temps modernes, les femmes arabes ont pris part aux guerres d'indépendance, que ce soit en Algérie ou en Palestine. En Libye, elles sont astreintes à l'entraînement militaire. La Commission de fatwa égyptienne, cependant, condamne le recrutement des femmes au sein de l'armée comme soldates, tout en autorisant qu'elles y servent comme infirmières. La fatwa ajoute que cela ne les empêche pas à se défendre, à défendre leurs maisons et leur pays si elles sont agressées. Elle rappelle que les infirmières étaient armées dans les premiers temps de l'islam
. Cette opinion est réitérée par Al-Ghazali
.

d) Juge

La majorité des légistes classiques était contre l'octroi du pouvoir judiciaire à la femme. Ils invoquent:

- le récit de Mahomet: "Jamais une nation qui confie ses affaires à une femme ne connaîtra le succès";

- l'interdiction qui est faite à la femme de se mêler aux hommes à visage découvert;

- Le récit suivant de Mahomet: "Les juges sont trois: un est au paradis et deux sont en enfer. L'homme qui connaît la vérité et juge en conformité est au paradis; l'homme qui connaît la vérité mais juge avec iniquité est en enfer tout comme l'homme qui juge entre les gens avec ignorance". Le récit parle d'hommes; les femmes sont donc exclues.

Seul Al-Tabari aurait admis que la femme soit juge. Il dit que le récit de Mahomet de l'insuccès est limité au seul pouvoir suprême. Al-Mawerdi rejette cet avis et dit que la femme n'a pas le pouvoir de témoigner seule selon le Coran; elle ne peut donc juger. Il cite aussi le verset de la prééminence de l'homme sur la femme. Abu-Hanifah permet à la femme d'exercer la fonction de juge là où son témoignage est permis: affaires commerciales, droit civil ou droit pénal (à l'exception des peines islamiques puisque son témoignage n'est pas admis dans ces délits)
.

Saqr, auteur égyptien, écrit qu'il est préférable que la femme ne soit pas juge. Cette fonction exige un esprit précis, des nerfs solides et beaucoup de temps pour prononcer des jugements. Il invoque l'interdiction qui est faite au juge de siéger s'il a faim ou sommeil ou s'il est en colère pour ne pas compromettre l'équité du jugement. Cette interdiction doit s'étendre aux femmes en raison de leurs règles mensuelles qui influencent leur psychique
.

Ici interviennent aussi les empêchements généraux au travail de la femme: elle ne doit pas se mêler aux hommes, ni travailler si cela n'est pas nécessaire, ni concurrencer les hommes; elle doit de préférence s'occuper des enfants. On cite ici le verset du Coran rapportant l'histoire de Moïse avec les deux filles qui abreuvaient leur troupeau (28:23-24)
.

Une fatwa du Grand Cheikh de l'Azhar ‘Abd-al-Halim Mahmud dit que la femme n'a pas le droit d'occuper la fonction de juge; celui qui la nomme à cette fonction devient coupable aux yeux de la loi islamique. Selon cette fatwa, il est erroné de croire que l'école de l'imam Abu-Hanifah le lui a permis. Cette école ne fait que valider le jugement d'une femme nommée par un gouverneur en violation des normes islamiques
. Al-‘Ayli permet à la femme de devenir juge pour les jeunes et dans les affaires féminines, car elle est plus apte que les hommes dans ce domaine
. En Jordanie, le règlement de l'Institut de la magistrature n'exclut pas les femmes, mais toutes les candidates échouent au concours d'admission. Comme par hasard.

III. Droit à l'éducation

A. Droit musulman classique

L'éducation de la femme doit être en fonction du travail qu'elle est censée faire. Ceux qui sont pour le travail de la femme affirment que l'islam incite à la connaissance. Ils invoquent le fait que le Coran mentionne ce mot et ses dérivés plus que 850 fois, sans faire de distinction entre homme et femme. Ils ajoutent que l'histoire musulmane a connue des femmes lettrées qui tenaient des salons fréquentés par les savants
.

Le droit de la femme à l'éducation n'a pas occupé les légistes classiques. Mais des versets et des récits de Mahomet sont cités aujourd'hui pour appuyer des points de vue contradictoires. On retrouve ici les mêmes problèmes rencontrés dans le débat sur le droit au travail et à la fonction politique: le devoir de la femme de ne pas se mêler aux hommes, de ne pas quitter sa maison et de ne pas se dévoiler. C'est ce que nous verrons dans le point suivant à travers les deux exemples égyptien et séoudien.

B. Situation actuelle

La femme arabe accède aujourd'hui à toutes les branches de la connaissance. On relève cependant que l'analphabétisme est très élevé parmi les femmes: 98.4% au Yémen du Nord, 97% au Maroc, 89% en Algérie, 78% en Égypte. Dans tous les autres pays, ce pourcentage dépasse le 50% sauf au Liban et en Jordanie où il est de 49.5%. Seulement 2% des femmes obtiennent leur maturité
. Bien que le nombre des filles bénéficiant d'études pré-universitaires est en continuelle progression, il reste nettement inférieur à celui des garçons (d'environ 20%). Cette différence s'accentue encore plus au niveau des études universitaires. Dans six pays arabes, les filles universitaires constituent environ 40% du nombre des étudiants. Dans les autres pays, ce chiffre est encore inférieur
. La religion n'est pas étrangère à cet état de fait, mais elle peut aussi servir pour pousser les femmes à l'éducation, comme l'affirme une enquête faite en Jordanie
.

1. Situation en Égypte
Face au danger et au choc culturel occidental et pour réaliser ses ambitions militaires expansionnistes, Muhammad ‘Ali, gouverneur d'Égypte de 1805 à 1849, a entrepris un large programme de modernisation de l'Égypte. Il fit venir des professeurs de l'Occident et y envoya des étudiants, notamment en France. Cela a provoqué une opposition de la part des cheikhs de l'Azhar qui y voyaient une concurrence à leur savoir et un danger sur leur pouvoir
. Le grand Cheikh a fait une fatwa interdisant aux filles d'étudier comme infirmières de peur qu'elles ne subjuguent les hommes. Muhammad ‘Ali lui joua alors un tour. Lors d'une séance publique, il lui envoya quelqu'un pour l'informer qu'un scorpion avait mordu sa femme dans son sexe. Voyant le cheikh s'agiter, il lui proposa d'envoyer à sa femme un médecin français, ce que le cheikh accepta. Profitant de cette situation, il lui demanda comment il permet à un médecin français de découvrir sa femme alors qu'il interdit aux filles égyptiennes d'étudier comme infirmières. Le cheikh céda
.

La première école gouvernementale pour les filles a été ouverte en 1872 par la troisième femme d'Isma‘il Pacha. En cette année, Rifa‘ah Al-Tahtawi (1801-1877), un aumônier musulman qui accompagnait les étudiants égyptiens envoyés en France, rédigea un ouvrage sur l'enseignement des filles et des garçons. Il considéra l'enseignement des filles comme un droit dont on ne saurait les priver. Un tel enseignement, écrit-il, rend plus heureux le couple, influence le caractère des enfants, permet à la femme de trouver un travail en cas de nécessité. Il invoqua aussi le fait que du temps de Mahomet des femmes enseignaient l'écriture et la lecture aux autres femmes.

La première université s'est ouverte en 1908, transformée en 1925 en université gouvernementale, l'actuelle université du Caire. Les cheikhs de l'Azhar se sont alors opposés à l'accès des filles à cette université. Mais les choses ont changé et même l'Université de l'Azhar s'y est adaptée. En 1961, cette dernière s'est élargie à toutes les branches de la connaissance, y compris la médecine et l'agriculture, qui sont ouvertes aussi bien aux hommes qu'aux femmes, mais dans des classes séparées.

Malgré cela, certains auteurs musulmans n'hésitent pas encore aujourd'hui à voir dans l'accès de la femme à l'enseignement un complot occidental contre l'islam et ses valeurs
. Dans la campagne, les religieux musulmans continuent à prêcher que la femme doit rester à la maison. Ils citent à cet effet Mahomet qui dit: "Ne leur enseignez pas l'écriture, mais seulement le tissage et la récitation du chapitre al-nur"
. C'est le chapitre 24 du Coran qui comporte des sanctions contre la débauche et la calomnie et interdit aux femmes de fréquenter les hommes.

Si nous exceptons la campagne, la majorité des religieux musulmans égyptiens admettent l'éducation des filles tout en prônant un programme particulier pour elles. L'un d'eux écrit qu'il ne nie pas que la femme ait un cerveau et une capacités à comprendre comme l'homme; ce qui compte est de diriger la femme vers des branches de la connaissance qui correspondent à sa nature. La femme est née pour être épouse et mère; l'éducation doit l'aider à remplir ces deux fonctions. Cet auteur permet que la femme étudie la médecin ou à devenir institutrice si la nécessité l'exige, car il est préférable que ce soit une femme qui soigne ou enseigne une femme. Certes, dit-il, les autres branches ne sont pas interdites, mais il est interdit de les enseigner aux femmes puisqu'il n'y a pas d'intérêt à le faire
.

A la question de savoir pourquoi les musulmans éduquent leurs filles, deux coauteurs égyptiens répondent: "Pour les préparer à obéir à Dieu, à gérer leur foyer, à veiller sur leurs maris et à élever leurs enfants". Ces objectifs déterminent les connaissances que doivent acquérir les filles, à savoir: les sciences religieuses, la langue arabe, les métiers ayant trait au ménage (couture, conservation des aliments, etc.). Ils déterminent aussi le nombre des années d'études: quatre ans en règle générale, entre 6 et 9 ans. Si l'État juge nécessaire que certaines filles poursuivent leurs études pour se spécialiser dans l'une des branches féminines, il doit leur créer une université par correspondance qui leur permet de suivre des cours à la maison à travers la télévision et la radio. Cela leur épargne les moyens de transport encombrés, et les dispense de devoir se mêler aux hommes, se maquiller ou s'habiller d'une manière qui excite les passions
.

On constate ainsi que la mixité entre les étudiants et les étudiantes constitue un véritable problème pour les milieux religieux musulmans. Il arrive souvent que des intégristes s'en prennent violemment à des professeurs, parfois en les battant, exigeant une séparation nette entre les deux sexes à l'intérieur des salles des cours.

2. Situation en Arabie saoudite
En Arabie saoudite, les filles ont commencé à bénéficier de l'éducation primaire en 1942 dans des écoles privées. Mais ce n'est qu'en 1960 que fut ouverte la première école gouvernementale pour les filles, dont l'éducation est confiée à un organisme religieux spécial nommé Direction générale de l'éducation des filles
. Cet organisme est entièrement composé d'hommes, expression de la domination de l'homme sur la femme

Dans ce pays, l'enseignement universitaire des filles a débuté en 1961 lorsque l'Université de Riyad a permis aux filles d'y suivre des cours par correspondance dans les facultés de lettres et d'administration. Ce n'est qu'en 1971 que fut ouverte la première faculté de pédagogie pour les filles. Actuellement, les filles ont accès à toutes les branches de la connaissance. L'enseignement est assuré en grande majorité par des non-Saoudiens, notamment dans les universités
. Les enseignants mâles n'ont pas de contact direct avec les étudiantes: soit ils donnent leurs cours à travers un cercle fermé de télévision, soit leurs cours destinés aux étudiants sont transmis aux étudiantes par microphone. Les questions sont posées par téléphone. Les étudiantes disposant de leur propre bibliothèque
.

Il est important de signaler le débat autour de l'éducation des filles dans ce pays conservateur. Laissant de côté le point de vue extrême, pathologique, pour qui l'école "est une boucherie de l'honneur"
, nous résumons ici le point de vue d'un expert saoudien de la Direction de l'éducation des filles.

Pour cet expert, deux récits de Mahomet doivent guider l'éducation des filles:

- "L'acquisition de la connaissance est un devoir pour chaque musulman".

- "La connaissance a trois objets: un verset coranique clair, un récit (de Mahomet) relatif au partage des successions ou un devoir équitable. Tout le reste est superflu".

Le monde musulman, explique-t-il, a importé de l'Occident l'enseignement des filles avec ses qualités et ses défauts. L'homme occidental égoïste a refusé de payer les dépenses de sa femme et de sa fille. Celles-ci ont été ainsi contraintes à travailler pour survivre. Les programmes éducatifs, de ce fait, ont été les mêmes pour les garçons et les filles, produisant ainsi des femmes sans féminité. La femme est devenue pour la société au lieu d'être pour la famille
. Ce système a fait de la femme une fonctionnaire courant derrière le travail alors que l'islam veille à assurer l'entretien de la femme dès le ventre de sa mère jusqu'à la tombe pour qu'elle puisse assumer pleinement sa fonction selon l'ordre divin: "Restez dans vos maisons, ne vous montrez pas dans vos atours comme le faisaient les femmes au temps de l'ancienne ignorance. Acquittez-vous de la prière; faites l'aumône; obéissez à Dieu et à son prophète. O vous les gens de la Maison! Dieu veut seulement éloigner de vous la souillure et vous purifier totalement. Souvenez-vous des versets de Dieu et de la Sagesse qui vous ont été récités dans vos maisons. Dieu est, en vérité, subtil et bien informé" (33:33-34). Mahomet dit: "Les meilleures femmes chevauchant des chameaux sont les bonnes femmes de la tribu Quraysh; elles sont les plus tendres à l'égard de leurs enfants, et les meilleures gardiennes des biens de leurs maris"
.

L'éducation de la femme, ajoute l'expert saoudien, doit obéir aux critères de la morale islamique, à savoir l'interdiction de la mixité entre hommes et femmes, dès les classes primaires jusqu'à la fin de l'enseignement universitaire. On ne peut à cet effet invoquer l'innocence des enfants en bas âge. Une fois grands, ils se sentent frustrés si on les sépare de leur amis du sexe opposé, et ils prennent leurs parents pour des ennemis. En ce qui concerne l'enseignement universitaire, il rappelle que même aux États-Unis, on s'achemine vers la séparation des sexes: 108 facultés et universités américaines sont unisexes, dont 79 réservées aux filles, et 28 aux garçons
.

Pour cet expert, il faudrait établir un enseignement différencié selon le sexe en raison du partage des tâches dans la société. La femme doit rester au foyer et se charger de la religion en vertu des versets 33:33-34 susmentionnés. La femme n'a pas la liberté du choix dans ce domaine: "Lorsque Dieu et son prophète ont pris une décision, il ne convient ni à un croyant, ni à une croyante de maintenir son choix sur cette affaire. Celui qui désobéit à Dieu et à son prophète s'égare totalement et manifestement" (33:36)
. Le programme idéal d'après cet expert serait le suivant:

- École primaire (les six premières années): Dans cette étape, l'élève doit avoir seulement un Coran, un cahier et un crayon. A travers le Coran, il apprendra la géographie, l'histoire des prophètes, la botanique, la langue arabe et les mathématiques avec les parts successorales. Cette étape est commune aux garçons et aux filles.

- École intermédiaire (de la septième à la neuvième année): l'enseignement doit porter sur les dévotions, l'interprétation du Coran, le droit musulman, les dogmes religieux, l'histoire et la géographie islamiques. S'y joignent les matières scientifiques. Cette étape est aussi commune aux garçons et aux filles.

- École secondaire (de la dixième à la douzième année): Ici la fille doit suivre un programme spécial. En plus des matières religieuses et littéraires, elle étudiera l'éducation féminine, la pédagogie enfantine, et ses devoirs en tant que femme. Si elle choisit l'option scientifique, on y insistera sur la botanique, mais on peut laisser tomber la géométrie, l'algèbre, la physique et la chimie, ou les enseigner sous une forme simplifiée étant sans lien avec la vie pratique de la femme.

- L'Université: Cette étape n'est pas fondamentale car en règle générale à cet âge la femme doit avoir été mariée. Le retard dans le mariage au-delà de 20 ans sous prétexte d'étudier n'est pas naturel et ne correspond pas à l'esprit de l'islam. Les filles très intelligentes pourront cependant étudier pour devenir institutrices ou médecins pour enseigner et soigner les femmes. Toute autre branche est contre la nature et la fonction de la femme. Tout ce qui empêche la femme de réaliser ses responsabilités doit être considéré comme interdit
.

On constate ici aussi que la non-mixité des sexes reste un souci constant. Une femme saoudienne écrit que le gouvernement doit interdire aux filles saoudiennes de s'inscrire dans des écoles, des facultés ou des universités étrangères mixtes, et doit leur imposer le port de l'habit islamique
.
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